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Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Aux manifestants
qui réclament depuis
quelques jours le départ du
gouvernement Ghannouchi,
le chef d’état-major de l’ar-
mée lancera : «Notre révo-
lution, votre révolution, la
révolution des jeunes, elle
risque d’être perdue. 

D’autres risquent de la
récupérer. Il y a des forces
qui appellent au vide, à la
vacance de pouvoir. Le vide
engendre la terreur, qui
engendre la dictature.»
Sans le dire brutalement,
c’est une ligne rouge que le
patron de l’armée traçait par
ses propos. 

Il appuie ainsi puissam-
ment le gouvernement de
transition, très sérieuse-
ment malmené ces derniers
jours par la rue. A tel point
d’ailleurs qu’hier dans la
matinée, la police a dû
reprendre avec l’usage des
gaz lacrymogènes pour pro-
téger des fonctionnaires du
gouvernement d’une foule
hostile. 

«Vos demandes sont
légitimes, mais j’aimerais
que cette place se vide pour
que le gouvernement tra-
vaille, ce gouvernement ou
un autre.» Profitant de sa
grande popularité, lui qui
avait refusé que l’armée tire

sur les manifestants,
d’abord, et du rôle-clé qu’il
joua pour écarter Ben Ali du
pouvoir, le général enchaî-
nera en direction des mani-

festants : «Dans ce bâti-
ment (le siège du gouverne-
ment, ndlr) il y a des
ministres et le Premier
ministre, mais aussi des
fonctionnaires qui travaillent
pour l’intérêt de la popula-
tion et du pays. Laissons-
les travailler.» 

Il s’engagera, par
ailleurs à ce que «l’armée
défendra la révolution et la
Constitution et qu’elle ne
sortira pas du cadre consti-
tutionnel». Il obtiendra

immédiatement un écho
favorable : «Vive l’armée !»
scandera la foule. Le patron
de l’armée est le premier
responsable tunisien à se
faire applaudir depuis la
chute de Ben Ali, dans la
rue qui plus est ! Ce qui est
en soi un événement
majeur et un tournant poli-
tique déterminant pour
l’avenir de la Tunisie. 

Désormais, les Tunisiens
ne reconnaissent que l’ar-
mée et celle-ci est appelée

à jouer un rôle grandissant
dans la vie politique.
Particulièrement durant la
transition. Marginalisée
durant le règne de Ben Ali,
au profit des services de
sécurité et de la police, l’ar-
mée reprend tous les leviers
avec un appui populaire
incontestable. Mais si rien
ne se fera sans elle, l’armée
tunisienne respectera-t-elle
son engagement de ne s’en
tenir qu’au seul cadre
constitutionnel ? Ou alors,

agira-t-elle «à la turque»,
c'est-à-dire intervenir
chaque fois que nécessaire
et de son propre chef, dans
une sorte de système
démocratique sous haute
surveillance ? S’il est diffici-
le de privilégier une thèse
sur une autre pour le
moment, il est en revanche
certain que, depuis hier, une
nouvelle donne a fait son
apparition sur la scène poli-
tique tunisienne.

K. A.

Pour la première fois depuis la chute de Ben
Ali, l’armée tunisienne s’est impliquée directe-
ment dans la crise politique qui secoue le pays
depuis le 14 janvier, hier lundi. Le chef d’état-
major, le général Rachid Ammar, était venu en
personne s’adresser à la foule qui assiégeait
depuis dimanche soir le siège du Premier minis-
tère. Clairement, il mettra en garde contre une
situation de «vacance de pouvoir».

TUNISIE

L’armée s’implique ouvertement 
dans l’arène politique

PARIS A EMPÊCHÉ BRUXELLES DE SENTIR LE JASMIN

L’Europe face aux pré carrés
post-coloniaux

Les usages sans doute, aussi,
les décisions intra-muros, confiden-
tielles, laissaient, jusqu’au débou-
lonnement de Ben-Ali, le soin aux
ex-puissances coloniales la gestion
de leurs ex-colonies, à la Belgique le
management du Congo, au
Royaume-Uni le suivi du Nigeria, du
Zimbabwe, de l’Afrique du Sud, au
Portugal revenait celui de l'Angola,
du Mozambique et ainsi de suite. 

Bien évidemment, Madame la
France a hérité de son pré carré.
Immense et surtout immensément
riche. Vaste. Somptueux.
Francophone. Aux dirigeants post-

coloniaux, placés ou pas par Paris,
peu regardants sur la démocratie.

La zone Maghreb, ex-Afrique du
Nord, en fait, c’est l’évidence même,
partie. Algérie, Maroc, Tunisie,
Mauritanie et même Libye sont
offerts par l’Union européenne à la
France pour qu’elle trace leur feuille
de route pour les 27. Dans les
années 1990, la France de
Mitterrand avait perdu, politique-
ment, sa deuxième guerre d’Algérie
en soutenant de façon éhontée le
FIS et même en sous-main le GIA.
Bruxelles avait, en coulisses, rectifié
le tir en faisant adopter par la bilaté-
rale des positions plus nuancées,
plus justes. L’Allemagne, l’Italie,
l’Espagne, la Belgique, le Royaume-

uni ne s’étaient pas, heureusement,
obligées à analyser l’Algérie de la
même façon que Mitterrand et les
socialistes.

Pour autant, la doctrine, même
écorchée, est restée telle quelle.
Aux ex la gestion des colonies. Le
Vieux-Continent est comme ça.
Têtu. Obtus. Il ne comprend
qu’après. Comme en ex-
Yougoslavie, où ce sont, précisé-
ment, les Américains qui ont initié le
tout, jusqu’à l’éclatement de l’empire
créé, imaginé et protégé par Tito. En
Tunisie, les bourdes françaises ne
se comptent plus.

Paris n’a rien vu venir, n’a rien
senti, n’a rien anticipé, n’a pas eu de
carnet de marche clair, précis. Ni
même ambigu.

En 27 jours, l’Elysée, Matignon et
le Quai d’Orsay ont bu le calice jus-
qu’à la lie. Les Américains, cruels,
n’ont pas tenu à informer les
Français de leur décision de lâcher

Ben-Ali. La diplomatie française,
engluée dans plusieurs pays du
Sahel, embourbée en Côte d’Ivoire,
persona non grata un peu partout
dans le continent dit noir, ne sait
plus quoi faire ni comment faire face
aux Jasmins de Tunis. Soutenir ?
Oui, mais qui ? Dénoncer ? Oui,
mais qui ?

Discuter, oui ? Mais avec qui ?
Les Américains ? Les futurs déci-
deurs — qui sont-ils, le veulent-ils ?
Pourquoi feraient-ils de cadeaux à
Paris … ? Autant de questions qui
obligent, pour des observateurs
traditionnellement au parfum, pas
celui des jasmins, mais diploma-
tique, considérant que c’est fait,
les partenaires européens de la
France à reconsidérer la lecture
qu’elle fait de son pré carré. La
Tunisie est sortie de l’histoire post-
coloniale de la France. Sera-ce la
seule ? Pas du tout évident.

A. M.

Pour l’Union européenne, le cas tunisien est, déjà, un cas
d’école, une jurisprudence diplomatique. La révolution tuni-
sienne a battu en brèche le partage des tâches inter-euro-
péens concernant l’Afrique et le monde arabe. La lecture de
son pré carré par la France n’est plus validée par Bruxelles.

RUSSIE

31 morts dans un attentat suicide 
à l'aéroport de Moscou-Domodedovo

«Le kamikaze s'est fait
exploser alors qu'il se trou-
vait parmi la foule qui atten-
dait les voyageurs», a indi-
qué une source policière
citée par RIA. 

La bombe était d'une
puissance équivalant à 5 kg
de TNT et remplie de frag-
ments de métal, selon la
même source. «L'explosif a
été activé dans la zone des
arrivées internationales par
un terroriste kamikaze,
selon nos premières infor-
mations», avait déclaré
auparavant une source poli-
cière à l'agence Interfax. 

«Il n'est pas exclu que la

bombe ait été placée dans
des bagages», avait indiqué
cette source. Trois per-
sonnes soupçonnées d'être
impliquées dans l'attentat
sont actuellement recher-
chées, a indiqué une source
policière à Interfax. 

«A 16h32 (13h32 GMT),
une explosion s'est produite
dans le hall des arrivées
internationales de
Domodedovo, dans la zone
de livraison des bagages»,
avait auparavant indiqué le
comité d'enquête dans un
communiqué. Les enquê-
teurs n'étaient pas encore
en mesure de déterminer si

l'attentat était l'œuvre d'un
ou de plusieurs terroristes. 

Un témoin sur place,

interrogé par la radio
Rousska Sluzhba Novostiei,
a affirmé avoir entendu deux

explosions successives. «Il
y a beaucoup de blessés.
Les lieux sont envahis par la

fumée», a déclaré à l'agen-
ce Itar-Tass un témoin sur
place. «Quelque chose de
terrible s'est produit ici. Des
dizaines de personnes sont
évacuées sur des bran-
cards», a déclaré à la radio
russe City FM un témoin,
Andreï, qui se trouvait sur
place au moment du drame. 

«Des personnes brûlées
courent dans tous les
sens», a-t-il ajouté. Les
avions qui se sont posés à
Domodedovo peu avant
l'explosion venaient du
Caire, de Tokyo, de
Dusseldorf et de Londres. 

La police de Moscou a
été immédiatement mise en
état d'alerte, avec une  

surveillance accrue dans
la capitale, le métro et les
autres aéroports moscovites
de Cheremetievo et
Vnoukovo, selon les
agences russes.

Un attentat suicide à la bombe a fait 31 morts
et 130 blessés à l'aéroport de Moscou-
Domodedovo, hier après-midi, dans la zone
d'arrivée des vols internationaux, a indiqué
l'agence RIA Novosti, citant le ministère russe
de la Santé. 

De notre bureau
de Bruxelles, Aziouz Mokhtari

L’aéroport de Moscou-Domodedovo.

Ph
ot

o
:D

R


